
L’INTERSYNDICALE DES INSPECTEURS DE 
L’EDUCATION NATIONALE DE GIRONDE 

Bordeaux, le 12 avril 2010 
Monsieur le Recteur de l’Académie de Bordeaux 
Sous couvert de  
Monsieur l’Inspecteur d’académie de la Gironde, 

Nous sommes au regret d'attirer votre attention sur de profonds dysfonctionnements dans la gestion des 
personnels et des missions qui leur sont attribuées, pouvant modifier à court terme la qualité du service public. 
Ainsi, les secrétariats du premier degré, bien que saturés, se voient menacés de compression. La situation faite 
aux trois circonscriptions de Bordeaux nous alerte sur l’avenir d’un échelon de proximité essentiel. Ce type de 
mesure révèle une sévère méconnaissance des tâches quotidiennes assumées par ces personnels et de leur 
capacité à absorber les problèmes liés à la gestion humaine et matérielle du service d’éducation dans le premier 
degré. L’augmentation de nos charges – et de celles de nos secrétariats – due à un transfert continu d’opérations 
administratives de l’échelon départemental à celui des circonscriptions du premier degré, nous fait craindre le 
développement de syndromes d’épuisement qu’un stress toujours croissant pourrait induire. 
En réaction à cette situation alarmante, nous avions dans un premier temps décidé de ne pas renseigner 
l’application « Mosart ». Bien conscients que cette action aurait pu se poursuivre, nous avons décidé, en toute 
responsabilité, de ne pas exposer nos secrétaires aux possibles conséquences de notre initiative au regard du 
courrier comminatoire que nos secrétariats ont reçu. 

Par ailleurs, nous avons écrit individuellement à Monsieur l’Inspecteur d’académie de la Gironde pour exprimer 
notre inquiétude relative à la diminution de plus de 50 % de l’enveloppe des frais de déplacement de nos 
circonscriptions. On peut qualifier cette évolution de très préoccupante. Depuis longtemps, nous nous sommes 
résignés à fonctionner au-delà des kilomètres accordés, mais cette réduction-ci nous met dans l’incapacité de 
mener nos missions et déconsidère même notre fonction. 

Nous nous trouvons contraints de dénoncer ces conditions en contradiction flagrante avec la réalité de notre 
travail. Nous voilà contraints d’opérer des choix qui pourraient induire des effets sur : 

- les inspections, 
- les régulations que nous assurons sur le terrain, 
- les formations de circonscription avec dix-huit heures dues à chaque professeur des écoles,  
- plus généralement la formation continue si les crédits formation se trouvaient affectés. 

Les conseillers pédagogiques n’auront plus les moyens d’assurer la formation des enseignants débutants et 
notamment celle des futurs professeurs des écoles stagiaires, pourtant le grand défi à venir. Les psychologues et 
les maîtres itinérants du RASED ne pourront plus répondre que très partiellement aux nécessités de leur service. 

Nous voilà placés devant une double contrainte inextricable : la nécessité d’assurer nos missions dont l’institution 
ne cesse de nous rappeler qu’elles sont prioritairement centrées sur le terrain, et, pour les assumer avec 
l'efficacité demandée par cette même institution, l’insuffisance de moyens et des frais de déplacement indécents. 

Ce n’est tout simplement plus tenable. 

Fonctionnaires loyaux, nous avons relayé, précisément sur le terrain, une série de réformes difficiles. Nous 
réaffirmons notre loyauté, mais elle se trouve de fait limitée par les moyens matériels que l’on nous octroie. Un 
effort conjoncturel, nous pouvions l’admettre mais accepter l’immobilisation de nos équipes ne serait pas 
responsable, sauf à modifier profondément notre feuille de route. 

Nos missions et notre sens du devoir nous obligent à vous signaler nos plus vives inquiétudes pour le devenir du 
système scolaire dans le premier degré et notre indignation suscitée par une évolution aussi catastrophique des 
conditions d’exercice de notre métier d’IEN. Restant attachés à la qualité du service public d’éducation, nous 
souhaitons le plus rapidement possible que vous receviez nos représentants. 

Les signataires :

Georges ALBERT ...................  Langon 
Carmen BENAÏOUN ......  Arcachon sud 
Michèle BUZY-DEBAT  Bordeaux nord 
Mario CASTELLI .....................  Pessac 
Sylvie CUCULOU ................... Lormont 
Philippe DUBOIS .......  Pôle maternelle 
Sonia GATIN ............... Arcachon nord 
Thierry KARM ....  St Médard en Jalles 

Pierre KESSAS ...........................Blaye 
Patrick LAZARE ..................  La Réole, 

Correspondant SI-EN Gironde 
Serge LELEU ........................  Talence 
Nicole LIA, .......................  Gradignan, 

Correspondante SNPI Gironde 
Alain MARGNAC ......................  Floirac 
Philippe MORISSET .............. Lesparre 

Pascale MOULET .................  ASH est 
Richard ORTALI ................ Libourne 1 
Jocelyne POMEL ............... Libourne 2 
Christian SAINT-LEZER .......  Mérignac 
Thierry SAMZUN ..............  ASH ouest 
Robert SAUVAGET ..  Entre-deux-Mers 
Éric SEGOUIN ............ Pôle maternelle 
Isabelle TAUDIN ............... Le Bouscat 
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